
M.  Le Président ,

Suite à la grève d'une semaine des douaniers , Bercy débloque une enveloppe de
14 millions d'euro . Notre ministère  sait donc  où trouver l'argent et les moyens .
Alors pourquoi, la DGFIP persévère à jouer « la radine » sur la prime de 200E ??.
Comme FO DGFIP ,  le  craignait  ,  la  répartition de cette  prime à  la  DRFIP
971 suscite des nombreuses questions . Comment expliquer que les collègues
du recouvrement SIP Caruel soient éligibles  et ceux du SIP Blachon ,ne le soient
pas  ?  .  Pire  encore  ,  Comment  expliquer  que  des  collègues  ayant  la  même
mission,un seul soit éligible ? . FO DGFIP demande à la direction de s'expliquer
auprès  des  collègues  « troublès »   et  réitère  sa  demande  .  A savoir  ,  le
versement de cette prime à l 'ensemble des agents  . A défaut , vous porterez la
responsabilité  d'un  sentiment  d'injustice  qui  ne  fera  qu'accentuer  une
démotivation ,déja grandissante  des agents . 

Au cours des récentes HMI, nous avons eu confirmation que vous aviez poursuivi
une  campagne  de  VRP   auprès  des  collectivités  locales  ,pour  les  motiver  à
expérimenter  les  agences comptables ou les services facturiers  ..;Ainsi  ,si  vous
donnez bien de la main gauche des nouveaux locaux (sans effectif!!) , votre bras
droit , creuse avec obstination ,la tombe de la DRFIP Guadeloupe…  FO DGFIP
n'entend pas discuter  de la taille des lampions  alors que l'on nous amène en
direction du caveau  du cimetière !! .

Depuis le 13 février , le gouvernement a mis sur la table le projet de réforme de
la  fonction  publique.  Au  menu :  Contournement  sournois  des  syndicats  –
Accentuation de la précarité – le salaire au mérite – la casse du statut.. 
Ce  projet  de  Loi  accompagne  le  projet  CAP  2022 .Suppression  massive
d'emploi - repli et fermetures des services publics .  Dernière petite douceur
amère pour les fonctionnaires ultramarins , la remise en cause des congès

bonifiès .Autant dire que pour FO DGIP Guadeloupe , la coupe déborde !!



LA DGFIP, avec  sa « géographie revisitée  n'est pas en reste dans le jeu de
démolition … Les Directeurs  remettent leurs copies au DG . 

Vous dites  «     être  comme nous     »  .  Cela  n'est  pas  tout  à  fait  exact  .  Vous
appliquez,nous subissons.  «     Plus vous cochez de cases , plus nous perdons»

La dernière trouvaille, la DRFIP en bus . Dans ce cas ,pourquoi pas des brigades
DRFIP en Grenat ?!! Tout cela, pour permettre de fermer plus vite et sans désordre
les dernières trésoreries rurales . Faire croire qu'un passage d'un bus sera plus

performant qu'une trésorerie de plein exercice . De qui se moque t'on ??.  Pour
FO DGFIP Guadeloupe , le bus en complément , pourquoi pas ? Mais en
substitut , surement pas !! . 

L'avenir  2022 des services publics  se résume t il à une caravane de
bus  déambulant  sur  les  grandes  places  des  communes ...Prochaine

étape ,  une DGFIP en DRIVE comme dans un fast food !!  .  FO DGFIP ne
laissera pas faire!!

Le  péché  originel  d'une  DGFIP en  itinérance,  est  la  suppression  massive

d'emploi  .Ce faisant  , la  DGFIP a choisi  de ne plus placer  l'usager  au
centre du dispositif ,mais , de le mettre sur le bas coté ...avec un ordinateur et
une connexion internet…

Pourtant   ,  Le  Défenseur  des  Droits  ne  cesse de  rappeler   que  Le «  tout
numérique » ne peut  pas être la solution. Elle conduirait  inévitablement à
écarter  une  partie  de  la  population,  souvent  celle  qui  est  déjà  le  plus en
difficulté : les personnes âgées , les personnes illettrées , etc .

Jamais la menace sur les fonctionnaires n'avait été aussi frontale . TOUT

est remise en cause , les droits collectifs  issu du Conseil National de la
Résistance de 1945 mais aussi les droits  acquis par luttes syndicales . 

Pour FO DGIFP , il n'y a plus de question a se poser . Un préavis  national de
grève  a  été   lancé    du  02  janvier  au  31  mars   2019.   Hier,  encore  ,
l'intersyndicale a répondu présent à la mobilisation du 14 mars 2019 .  

Dans cette ambiance de dépeçage de notre statut et le démembrement
des  droits  collectifs  ,  venir  siéger  à  ce  CTL  ,serait  juste  une
compromission inacceptable  envers nos collègues en lutte .  

Les dernières annonces  gouvernementales , vont apparaître une triste réalité . La
DGFIP apparaît  de  moins  en  moins  comme un  partenaire  mais  plutôt  un

adversaire .FO DGFIP exige une véritable négociation sur le projet de Loi de
Reforme de la fonction publique, l'abrogation du RIFSEEP et un moratoire sur
les suppressions d'emplois . 

LE BUREAU FO DGFIP GUADELOUPE


